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OBSERVATOIRE SUR LE RESPECT DES DROITS FONDAMENTAUX EN EUROPE

Lettre d’actualité n. 34

15 septembre 2012

Mise à jour sur la jurisprudence et sur les actes particulièrement importants pour la protection des droits fondamentaux insérés dans le site www.europeanrights.eu
Pour ce qui concerne les actes de l’Union Européenne nous avons introduit:
· la communication de la Commission européenne du 19.06.2012 sur la stratégie de l’UE pour l’éradication de la traite des êtres humains;

Pour la Cour de justice nous avons introduit les arrêts:
· 19.07.2012, affaire C-278/12 PPU, Adil, sur la compatibilité des législations nationales qui prévoient contrôles aux frontières avec le Code communautaire relatif au régime de franchissement des frontières par les personnes (code frontières Schengen);      
· 19.07.2012, affaire C-154/11, Ahmed Mahamdia c. Algérie, sur la protection du travailleur licencié et la compétence juridictionnelle en matière de contrats individuels de travail;

· 19.07.2012, affaire C-130/10, Parlement européen c. Conseil de l’Union européenne, sur l’exactitude de la base juridique du nouveau règlement sur le gel de fonds et de ressources économiques de personnes suspectées de terrorisme;

· 19.07.2012, affaire C-45/11, Natthaya Dülger, sur le droit de séjour d’un parent d’un citoyen turc, résident dans un État membre;

· 12.07.2012, affaire C-176/11, HIT et HIT LARIX, sur la publicité de salles de jeux étrangères et la libre prestation de services;

· 12.07.2012, affaire C-602/10, SC Volksbank România SA, sur la protection des consommateurs reconnue dans le contexte des contrats de crédit;

· 05.07.2012, affaire C-141/11, Hörnfeldt, sur la défense de discriminations fondées sur l’âge en matière d’occupation et de conditions de travail; 

· 05.07.2012, affaire C-49/11, Content Services, sur la protection des consommateurs en matière de contrats à distance conclus par Internet;

· 03.07.2012, affaire C-128/11, UsedSoft Gmbh, sur le droit de distribution d’une copie d’un programme d’ordinateur couverte par une telle licence et le droit d’auteur;

· 28.06.2012, affaire C-192/12 PPU, West, sur l’exécution du mandat d’arrêt européen;

· 28.06.2012, affaire C-404/10 P, Commission européenne c. Éditions Odile Jacob SAS, sur le droit d’accès aux documents des institutions dans le cadre des procédures de contrôle des concentrations entre entreprises;

· 28.06.2012, affaire C-172/11, Erny, sur le principe de non-discrimination en matière de travail;

· 28.06.2012, affaire C-7/11, Fabio Caronna, sur la responsabilité pénale d’un pharmacien qui a exercé l’activité de distribution en gros de médicaments sans l’autorisation et le principe de légalité des peines;

· 21.06.2012, affaire C-135/11 P, IFAW Internationaler Tierschutz-Fonds, sur l’accès du public aux documents des institutions;

· 21.06.2012, affaire C-15/11, Leopold Sommer, sur l’accès au marché du travail dans un État membre de l’UE par des citoyens bulgares pendant la période transitoire;

· 21.06.2012, affaire C-84/11, Marja-Liisa Susisalo, Olli Tuomaala, Merja Ritala, sur la liberté d’établissement et les différentes conditions pour la licence d’exercice des pharmacies privées et de la pharmacie de l’Université d’ Helsinki;

· 21.06.2012, affaire C-78/11, ANGED, sur le droit de bénéficier des congés payés annuels dans une autre période quand ces congés coїncident avec un congé pour maladie;

Et les Conclusions de l’Avocat général:

· 26.06.2012, affaire C-199/11, Union européenne c. Otis NV et a., sur le droit à un pourvoi effectif.

Pour la Cour européenne des droits de l’homme nous signalons les arrêts:
· 28.08.2012, Costa et Pavan c. Italie, (n. 54270/10), sur la prohibition assignée à un couple porteur d’une maladie génétique de recourir au diagnostic préimplantatoire dans le cadre d'une fécondation in vitro, estimé contraire au respect de leur vie privée et familiale;

· 28.08.2012, Spampinato c. Italie, (n. 69872/01), en matière de satisfaction équitable: l’affaire concerne une expropriation où la Cour avait évalué, avec un arrêt du 05.10.2006, la violation de l’art.1 du Protocole 1 de la Convention mais où la question de la satisfaction équitable était encore ouverte; 

· 28.08.2012, Vučković et autres c. Serbie, (n .17153/11 et autres 29 pourvois), sur la discrimination subie par des soldats réservistes, rappelés par l’armée yougoslave, pour avoir reçu des indemnités différentes selon le lieu de résidence: la Cour, en application de l’article 46 de la convention et considérés les 3000 pourvois pendants semblables, a demandé au Gouvernement d’assurer un paiement non discriminatoire à tous les bénéficiaires dans 6 mois du passage en force de chose jugée de l’arrêt;

· 31.07.2012, M. et autres c. Italie et Bulgarie, (n. 40020/03), selon lequel les autorités italiennes auraient dû développer une enquête effective sur les sévices et les violences multiples dont a été victime un adolescent bulgare en Italie;

· 31.07.2012, ER et autres c. Turquie, (n. 23016/04), selon lequel une famille turque ne peut pas être critiquée pour avoir attendu 9 ans avant de poser un pourvoi à propos de la disparition d’un parent;

· 31.07.2012, Mahmundi et autres c. Grèce, (n.14902/10), sur les conditions de détention inhumaines souffertes par une famille afghane dans le centre de détention administrative de Pagani, et le manque d’un contrôle juridictionnel effectif sur les mêmes;

· 31.07.2012, Manushaqe Puto et autres c. Albanie, (n. 604/07, 43628/07, 46684/07 et 34770/09), relative à l’application de la procédure de « l’arrêt pilote » à propos de la non exécution de décisions administratives qui accordaient une indemnisation aux propriétaires des biens expropriés pendant le régime communiste en Albanie: l’Albanie, dans 18 mois du passé en force de chose jugée de l’arrêt, devra prendre des mesures à caractère général pour garantir le droit à la réparation aux personnes en situations semblables;

· 31.07.2012, Drakšas c. Lituanie, (n. 36662/04), à propos de la procédure d’impeachment contre le président Paksas;

· 31.07.2012, Van Der Velden (II) c. Pays-Bas, (n. 21203/10), sur le droit à la liberté et à la sécurité d’une personne internée dans une clinique pénitentiaire pour plus de 4 ans, sur la base du droit interne;

· 26.07.2012, Vasiliy Ivashchenko c. Ukraine, (n. 760/03), sur les mesures imposées par la Cour à l’Ukraine: l’État devra surveiller que les détenus aient un accès effectif aux documents nécessaires pour recourir à la Cour de Strasbourg;

· 26.07.2012, Savitskyy c. Ukraine, (n. 38773/05), sur le manque d’enquêtes adéquates concernant une dénonciation de mauvais traitements présentée par le demandeur, resté invalide après les actes de violence subis par les agents de la police;

· 24.07.2012, B.S. c. Espagne, (n. 47159/08), selon lequel les enquêtes insuffisantes à propos des possibles propos racistes à la base des traitements inhumains subis par une prostituée nigérienne sont considérés comme une violation des articles 3 et 14 de la Convention et une lésion du droit de non-discrimination;

· 24.07.2012, Fáber c. Hongrie, (n. 40721/08), qui a considéré la contravention infligée au demandeur - pour avoir exposé un drapeau dont la connotation historique est l’objet d’une  controverse, comme protestation contre une manifestation antiraciste - une violation de la liberté d’expression;

· 24.07.2012, Đorđević c. Croatie, (n. 41526/10), où le fait que les autorités croates n’ont pas su protéger un jeune homme qui avait été complètement soumis à des violences persistantes par des enfants dans le voisinage a été considéré par la Cour une violation des articles 3, 8 et 13 de la Convention;

· 24.07.2012, D.M.T. et D.K.I. c. Bulgarie, (n. 29476/06), qui a estimé excessive l’interdiction d’un fonctionnaire de l’exercice de toute activité professionnelle payée pendant les six ans dont a eu lieu le procès pénal contre lui;

· 19.07.2012, Koch c. Allemagne, (n. 497/09), sur le refus des juridictions allemandes d’examiner le pourvoi d’un homme avec femme malade de quadriplégie, qui s’est suicidée en Suisse après avoir cherché en vain d’obtenir l’autorisation de se procurer une dose létale d’un médicament qui lui aurait aidé à se suicider en Allemagne;

· 17.07.2012, M.D. et autres c. Malte, (n. 64791/10), sur la perte automatique et permanente du droit de puissance paternelle après la condamnation infligée à une mère pour traitements inhumains ou dégradants envers ses enfants;

· 17.07.2012, Wallishauser c. Autriche, (n. 156/04), sur le refus des tribunaux nationaux de reconnaître qu’une notification à un État étranger avait au lieu conformément aux règles de droit international coutumier;

· 10.07.2012, B. v. Belgique, (n. 4320/11), sur le retour forcé d’un enfant chez son père aux Etats-Unis, malgré une bonne intégration dans le pays accueillant;

· 10.07.2012, Del Rio Prada c. Espagne, (n. 42750/09) sur l’irrégularité d’une détention, prolonguée pour application rétroactive de la jurisprudence du Tribunal suprême;

· 10.07.2012, Björk Eidsdottir c. Islande, (n. 46443/09) et Erla Hlynsdottir c. Islande, (n. 43380/10), concernant la condamnation infligée à deux journalistes pour avoir publié l’interview d’une strip-teaseuse qui accusait son ancien employeur d’attitude criminelle;

· 10.07.2012, Kayak v. Turquie, (n. 60444/08), concernant le décès d’un adolescent poignardé par un autre étudiant devant leur école: selon la Cour les autorités ont failli dans leur responsabilité de surveillance;

· 03.07.2012, X c. Finlande, (n. 34806/04), sur la réclusion de la demandeuse dans un hôpital psychiatrique et la livraison forcée de médicaments, sans les garanties légales adéquates;

· 03.07.2012, Robathin c. Autriche, (n. 30457/06), sur le manque de motivations à la base d’un mandat de perquisition émis pour la recherche et la séquestration de données électroniques dans le cabinet d’un avocat;

· 03.07.2012, Gurkan c. Turquie, (n. 10987/10), concernant la présence d’un officier militaire en activité dans une cour pénale militaire;

· 29.06.2012, Sabri Guneş c. Turquie, (n. 27396/06), sur le respect du délai de 6 mois pour recourir à la Cour: la Cour a accueilli l’exception préalable en incluant, dans le termes, un jour chômé;

· 26.06.2012, Kurić et autres c. Slovénie, arrêt de Grande Chambre, (n. 26828/06), selon lequel la Slovénie n’a pas su gérer la question concernant les personnes « cancellées » du registre des résidents permanents après le retour à l’indépendance;

· 26.06.2012, Piruzyan c. Arménie, (n. 33376/07), sur le refus automatique des demandes de libération sous caution, considéré comme incompatible avec la Convention;

· 26.06.2012, Herrmann c. Allemagne, (n. 9300/07), selon lequel un propriétaire d’un terrain ne devait pas être obligé de tolérer la chasse sur ses terres;

· 26.06.2012, Toniolo c. Saint-Marino et Italie, (n. 44853/10), sur l’absence, dans la législation de S. Marino, d’une procédure suffisamment accessible, précise et prévisible pour éviter détentions arbitraires dans l’attente de l’extradition;

· 21.06.2012, Schweizerische Radio - Und Fernsehgesellschaft Srg c. Suisse, (n. 34124/06), sur la défense absolue de filmer l’interview d’une détenue dans un centre pénitentiaire, considérée comme en violation de la liberté d’expression;

· 12.06.2012, Savda c. Turquie, (n. 42730/05), sur l’absence d’une loi ou d’une procédure adéquate pour rendre opérationnel le droit à l’objection de conscience;

· 12.06.2012, Poghosyan and Baghdasaryan c. Arménie (n.22999/06), sur l’impossibilité de demander la réparation pour dommage moral pour mauvais traitements subis par la police (art.3 Protocole 7)

· 12.06.2012, Hizb Ut-Tahrir et autres c. Allemagne, Décision sur l’admission, (n.31098/08) qui a estimé inadmissible le pourvoi posé par une association musulmane à propos de l’interdiction imposée par les autorités au déroulement de ses propres activités parce qu’accusée d’instigation à la violence.

Dans le domaine extra-européen nous avons introduit:
· l’arrêt du Tribunal Oral en lo Criminal Federal n. 6 (Argentine) du 05.07.2012, qui a condamné, entre les autres, l’ancien dictateur Jorge Rafael Videla, à 50 ans de réclusion, ayant vérifié l’existence d’une pratique systématique et généralisée d’enlèvement et dissimulation de mineurs, fils de personnes séquestrées, disparues ou tuées, réalisée dans les années 1976-1983;
· les arrêts de la Supreme Court of the United States du 28.06.2012, qui déclare la légitimité constitutionnelle du Patient Protection and Affordable Care Act (PPACA), la réforme sanitaire approuvée par l’Administration Obama; du 25.06.2012, qui a en partie rejeté la loi sur l’immigration de l’Arizona même si est restée en vigueur la norme qui permet de vérifier le «status» d’une personne là où il y a le raisonnable suspect qu’il s’agit d’un étranger qui séjourne illégalement dans le territoire de l’État; et encore du 25.06.2012, à propos de l’illégitime imposition de la peine obligatoire de la prison à vie aussi aux mineurs condamnés pour homicide, comme prévu dans certains États, à la lumière de la défense de comminer peines cruels et inaccoutumés inclus dans le Huitième Amendement;
· les arrêts de la Trial Chamber III du Tribunal Pénal International pour le Rwanda du 19.06.2012, affaire The Prosecutor v. Ildéphonse Nizeyimana, qui a condamné l’accusé, ancien capitaine de l’Académie Militaire de Butare, à la prison à vie pour les crimes de génocide, extermination et homicide comme crimes contre l’humanité et homicide comme violation grave de l’article 3 commun aux Conventions de Genève et au Protocole Additionnel II; et du 31.05.2012, affaire The Prosecutor v. Callixte Nzabonimana, qui a condamné l’accusé, ancien ministre de la Jeunesse, à la prison à vie, pour les crimes de génocide, conspiration pour commettre génocide, incitation directe et publique à commettre génocide et extermination comme crime contre l’humanité;
· l’arrêt de la Supreme Court of British Columbia (Canada) du 15.06.2012, qui déclare l’illégitimité constitutionnelle des dispositions du Code Pénal qui interdisaient le suicide assisté, pour contrariété aux droits à la vie, à la liberté et à la sécurité et au principe d’égalité;
· l’arrêt de la Supreme Court of the State of New Mexico (États-Unis) du 01.06.2012, sur la légitimité de la demande de la garde conjointe d’un enfant proposée par l’ancienne amie de la mère adoptive;
· l’arrêt de la Cour Spéciale pour la Sierra Leone du 30.05.2012, qui a condamné l’ancien président libérien Charles Ghankay Taylor à 50 ans de détention pour crimes contre l’humanité et violations de l’article 3 commun aux Conventions de Genève et au Protocole Additionnel II;
· les arrêts de la Cour Interaméricaine des Droits de l’Homme, du 27.04.2012, affaire Fornerón e hija vs. Argentina, qui a condamné l’État pour violation des droits à la protection juridictionnelle effective et à la protection de la famille par rapport à une procédure de tutelle légale d’une personne mineure et d’exercice du droit de visite, ainsi que pour le manque de dispositions de caractère pénal en matière de «vente» d’enfants; et, encore, du 27.04.2012, affaire Pacheco Teruel y otros vs. Honduras, sur les manques d’efficience du système pénitentiaire de l’État.
Pour ce qui concerne les jurisprudences nationales il faut signaler:
· Allemagne: l’arrêt du Bundesverfassungsgericht du 12.09.2012, qui déclare la compatibilité du Mécanisme Européen de Stabilité (MES) avec la Constitution ; et du 19.06.2012, pour la légitimité des dispositions UE en défense de l’euro;

· Belgique: l’arrêt de la Cour Constitutionnelle n. 82/2012 du 28.06.2012, en matière de refugiés, qui rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; n. 81/2012 du 28.06.2012, qui déclare la légitimité du décret spécial de la Région Vallone du 9 décembre 2010, qui introduit des limites à l’accumulation de mandats électifs, aussi à la lumière de l’article 3 du Premier Protocole Additionnel à la CEDH; et n. 71/2012 du 31.05.2012, qui se prononce sur la légitimité constitutionnelle de certaines dispositions en matière d’aménagement du territoire et urbanisme, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Bosnie-Herzégovine: l’arrêt du Ustavni sud (Cour constitutionnelle)  du 30.03.2012, appelé à se prononcer à propos de la légitimité constitutionnelle des articles 39a et 39e de la Law on Sale of Apartments with Occupancy Right, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;
· Espagne: les arrêts du Tribunal Constitucional du 20.06.2012, qui, en rappelant une riche jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a annulé l’arrêt de la Sala Especial du Tribunal Supremo du 30 mars 2011, qui avait nié au parti politique « Sortu » l’inscription dans le registre des partis en le considérant une suite du parti démantelé « Batasuna », pour violation du droit d’association; du 18.06.2012, qui, en citant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg, a déclaré une violation du droit à la protection juridictionnelle effective pour l’insuffisant déroulement d’enquêtes adéquates par les autorités vis-à-vis d’une dénonciation de tortures présentée par le demandeur; encore du 18.06.2012, qui accueillit un pourvoi fondé sur la violation des droits à la protection juridictionnelle effective, à la défense et à la présomption d’innocence, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et les deux arrêts n.113/2012 et 114/2012 du 24.05.2012, en matière de bénéfices pénitentiaires (réduction de la peine pour le travail) à la lumière des droits à la liberté et à la protection juridictionnelle effective, qui rappellent la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; les arrêts du Tribunal Supremo du 14.06.2012, en matière d’interceptions téléphoniques à propos du délit de trafic de stupéfiants, qui rappelle les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; et du 22.05.2012, sur une présumée discrimination de genre, retenue par la demandeuse, dans les conditions d’accès au corps de police catalane, qui applique la jurisprudence de la Cour de Justice;
· France: les arrêts de la Cour de cassation n. 605/2012 du 15.06.2012 en matière d’admissibilité de la constitution de partie civile, qui rappelle l’art. 6 de la Cedh; n. 757 du 07.06.2012, qui, en matière de discrimination de transsexuels, rappelle les art. 8 et 14 de la CEDH; n. 758 du 07.06.2012, qui, en matière de conduite discriminatoire et qui lèse la dignité personnelle d’une personne transsexuelle, rappelle l’art. 8 de la CEDH; n. 651 du 06.05.2012 qui, en matière de contrôles aux frontières dans le système Shengen rappelle la jurisprudence de la Cour de Justice;

· Grande -Bretagne: les arrêts de la United Kingdom Supreme Court du 25.07.2012, en matière de liberté de pensée et de droit d’asile: chaque citoyen est libre d’avoir ou de n’avoir pas des opinions politiques et, où sa neutralité ou son manque de support envers le régime puissent être cause de persécution, a le droit de bénéficier d’asile en Angleterre, sans être obligé à simuler d’adhérer à la conviction politique du régime; du 11.07.2012, sur le thème de l’adoption et du respect de la vie familiale; du 20.06.2012, sur l’équilibre entre les intérêts du mineur et ceux de la sécurité nationale en cas d’extradition; les arrêts de England and Wales High Court, du 16.08.2012, en matière d’euthanasie, de droit à l’autodétermination et de respect de la vie privée à la lumière de l’art.8 CEDH; du 27.07.2012, où la Cour casse un ordre d’incrimination envers un citoyen qui, sur Twitter, avait ironiquement menacé d’accomplir des actes de terrorisme parce que son vol avait été cancellé et l’aéroport fermé pour mauvais temps: en reconnaissant le manque de fondement de la menace, la cour offre une analyse détaillée de l’art 10 CEDH, dans la période d’internet et des social network; du 18.07.2012, en matière de réparation du dommage et de non-discrimination pour les couples qui ne sont pas mariés après la mort au travail d’un des partenaires; du 03.07.2012, sur la doctrine de la marge d’appréciation dans l’interprétation des droits CEDH en matière de rétribution des détenus; du 02.07.2012, en matière d’asile, d’accomplissement du règlement européen Dublin II et de principe de reconnaissance mutuelle des décisions prises par les institutions des États membres; du 22.06.2012, où la Cour établit que la conservation par la police d’informations privées sur certains citoyens, recueillies pendant les enquêtes et gardées sans l’approbation des intéressés, aussi quand il n’y a pas eu une action judiciaire, viole le droit à la vie privée à la lumière de l’article 8 CEDH; du 21.06.2012, sur l’insuffisance des prévisions en matière d’adoption à la lumière des standard CEDH relatifs à la vie privée et familiale et au droit des mineurs; du 15.06.2012, où la Cour impose l’alimentation forcée à une femme anorexique qui se refusait de manger, ne voyant pas dans tel traitement forcé une violation de l’art 8 CEDH;

· Irlande: les arrêts de la Supreme Court du 19.06.2011, en matière de mandat d’arrêt européen, qui rappelle les dispositions de la CEDH et la jurisprudence de la Cour de Justice; et du 07.06.2012, qui rejette la requête de décret injonctif destiné à bloquer un procès pénal pour corruption, fondée, principalement, sur la déduite violation du droit à la durée raisonnable du procès, à la lumière de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; les arrêts de la High Court, du 08.06.2012, qui déclare la légalité de la garde non-volontaire de la demandeuse dans un hôpital pour être soumise à des soins psychiatriques, en rappelant la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; du 24.05.2012, qui, en relation avec un procès en matière de protection subsidiaire, s’exprime sur le champ d’application des dispositions (en l’espèce l’article 47) de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne; du 16.05.2012, qui dispose la consigne du défendeur sur la base de trois mandats d’arrêt européens émis par les autorités de la République Tchèque, en rappelant les dispositions de la CEDH; et du 14.05.2012, sur le droit, invoqué par un citoyen pakistanais, de résider dans l’État membre de la fille, à la lumière des arrêts Ruiz Zambrano et Dereci and Others de la Cour de Justice;

· Italie: l’ordonnance de la Cour constitutionnelle n. 196/2012 du 19.07.2012, qui, en matière d’interruption de grossesse, examine la jurisprudence des deux Cours supranationales; et l’arrêt n. 166/2012 du 20.06.2012, en matière d’incompatibilité sur l’exercice de la profession d’avocat, qui rappelle les directives en matière et la jurisprudence de la Cour de justice; les arrêts suivants de la Cour de cassation, n. 24527/2012 du 20.06.2012 en matière de déclaration de contumace qui rappelle l’arrêt Sejdovic de la Cour de Strasbourg; n. 10127/2012 du 20.06.2012, qui estime le système de recrutement des «précaires de l’école» compatible avec la directive sur les contrats à durée déterminée, aussi à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice; la n. 6892/2012 du 07.05.2012, qui, en matière de termes de notification, rappelle la jurisprudence de la Cour de Strasbourg; l’ordonnance n. 10294/2012 du 26.06.2012, en matière de droit à l’allocation supplémentaire d’invalidité pour citoyens extracommunautaires, qui rappelle l’art.14 de la CEDH; les arrêts de la Cour d’appel de Milan du 20.04.2012 et du 27.06.2012, qui reconnaissent des aspects discriminatoires dans le traitement de la rétribution des «précaires de l’école» à la lumière de la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt de la Cour d’appel de Bari du 28.06.2012, en matière de réfugiés, qui rappelle la jurisprudence des deux Cours supranationales; le décret du Tribunal de Roma du 21.06.2012, qui estime discriminatoire envers les inscrits au syndicat FIOM-CGIL les procédures d’assomption chez la Fiat de Pomigliano aussi par rapport à la réglementation supranationale antidiscriminatoire; l’ordonnance du Tribunal de Napoli du 13.06.2012, de renvoi préjudiciel de la réglementation interne de limitation de la réparation du dommage quand il y a la transformation d’un contrat à durée déterminée nul en contrat à durée indéterminée et du 22.05.2012, de renvoi préjudiciel pour le régime juridique des travailleurs intérimaires; les arrêts du Tar du Lazio du 09.05.2012 sur l’applicabilité du «système Dublin» pour une personne qu’il faut renvoyer en Grèce, qui rappelle la jurisprudence des deux Cours européennes et l’art. 4 de la Charte des droits UE; et du 11.06.2012 en matière de droit à la protection subsidiaire d’un citoyen afghan, qui rappelle la jurisprudence des deux Cours européennes; les ordonnances du Tribunal de Milano du 22.03.2012 et du 28.05.2012 en matière de conduites racistes et xénophobes qui rappellent la jurisprudence de la Cour de justice; l’arrêt du Tribunal de Gorizia du 11.05.2012 sur le droit des citoyens extracommunautaires à bénéficier d’acquis sociaux (aides aux familles nombreuses), qui rappelle les directives antidiscriminatoires UE et la jurisprudence de la Cour de justice.
· Lettonie: l’arrêt de la Satversmes Tiesa (Cour constitutionnelle) du 02.05.2012, en matière de droit d’auteur, qui rappelle les dispositions de la Directive 2011/29/CE comme interprétées par la Cour de Justice;

· Lituanie: l’arrêt de la Konstitucinis Teismas (Cour constitutionnelle) du 27.02.2012, qui a déclaré l’illégitimité constitutionnelle de certaines dispositions de la Law on Sickness and Maternity Social Insurance, du Statute of Service in the Customs of the Republic of Lithuania et des Regulations on Social Insurance Benefits of Sickness and Maternity, en matière de prestations de maternité et de paternité, en citant la réglementation communautaire et la jurisprudence des Cours de Strasbourg et de Luxembourg;

· Portugal: les arrêts du Tribunal Constitucional du 23.05.2012, qui déclare la légitimité constitutionnelle du Décret n. 80/2006, qui insère une contravention administrative en matière de monitorage des émissions de certains carburants (coke pétrolier) dans les établissements de combustion, en rappelant la réglementation communautaire; et du 22.05.2012, qui déclare la légitimité constitutionnelle des dispositions de l’article 1817 du Code Civil relatives au délai pour l’introduction de l’instance pour la reconnaissance judiciaire de paternité, en appliquant aussi la jurisprudence de la Cour de Strasbourg;

· République Tchèque: l’arrêt de Ustavni soud (Cour Constitutionnelle) du 15.05.2012, qui se prononce à propos de la légitimité constitutionnelle des Lois 180/2005, 402/2010 et 357/1992, visées à limiter les mesures de soutien de l’état à la production d’électricité exploitant les énergies renouvelables, à la lumière des dispositions de la CEDH et de la Charte des droits fondamentaux de l’Union Européenne.
Quant aux commentaires, nous avons inséré les documents suivants:

Articles :

Elena Falletti «Itinéraires de la jurisprudence. L’application du principe de non-discrimination dans le droit du travail»

Barbara Guastaferro «Les déclinaisons supranationales du principe démocratique»

Notes et commentaires :

David Cerri  «La médiation civile en Italie: quand l’Europe intervient»

Vincenzo De Michele «Le dialogue entre Cour de Justice et Juges nationaux sur la flexibilité du travail avec des administrations publiques internes et européennes»

Fabio Maria Ferrari «Interprétation conforme des dispositions pénales, entre respect du principe de légalité dans le domaine national et supranational et contrôle diffusé des juges»

Maria Antonietta La Notte Chirone  «Quelle tutelle pour les précaires de l’Emploi Public? Idées pour une réflexion»

Luigi Menghini  «La conversion judiciaire des contrats répétés à durée déterminé avec la PA: le relief du principe de non-discrimination»

Tiziana Orrù «Le principe d’égalité de traitement communautaire et les travailleurs à temps déterminé de l’école publique italienne»
Fausto Vecchio «La clause de sauvegarde des identités constitutionnelles, les occasions perdues et le «spectre» de Viking et Lavall »
Fausto Vecchio «L’affaire Ruiz Zambrano entre citoyenneté européenne, discriminations au contraire et nouvelles possibilités d’application de la Charte des droits fondamentaux de l’Union»

Relations:

Roberto Conti « Le Juge Pénal Italien et le Droit de l’Union Européenne: un approche ne plus ajournable »

Calogero Roberto Piscitelli «L’enlèvement et la confiscation de prévention. Panoramas des normes et droits des tiers»

Documents :

Le rapport UNHCR sur la situation des réfugiés dans le monde pour le 2012

La Résolution ILO n. 202 du 14.06.2012 sur les mesures adoptées pour affronter les effets sociaux de la crise internationale.
